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Le 27 février 2022, la présidente de la Commission européenne, M me Ursula von
der Leyen, a publié une déclaration dans laquelle elle a énoncé de nouvelles
mesures pour répondre à l'invasion russe en Ukraine. Parmi ces mesures, M me von
der Leyen a annoncé que l'Union européenne interdirait la diffusion des chaînes
publiques Russia Today et Sputnik, ainsi que de leurs filiales. Le haut représentant
et vice-président, M. Josep Borrell, l'a également confirmé dans une déclaration
distincte, dans laquelle il a déclaré que l'Union européenne venait de prendre
« une mesure essentielle pour couper le robinet des manipulations russes de
l'information en Europe, en interdisant à Russia Today et à Sputnik d'émettre
dans l'Union » et qu’elle continuerait « à déployer des efforts résolus en Ukraine
et dans notre voisinage pour lutter contre leurs tentatives de déformation de la
réalité et leur volonté de semer la confusion et l'incertitude ».  

Le 1er mars 2022, le Conseil de l'Union européenne a adopté une décision au titre
de l'article 29 du traité sur l’Union européenne, ainsi qu’un règlement en vertu de
l'article 215 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), par
lesquels il est interdit aux « opérateurs de diffuser ou de permettre, faciliter ou
contribuer de toute autre manière à la diffusion de tout contenu émanant des
personnes morales, entités ou organismes énumérés à l'annexe XV [à savoir RT -
Russia Today English, RT - Russia Today UK , RT - Russia Today Germany, RT -
Russia Today France, RT - Russia Tokay Spanish et Sputnik], y compris par
transmission ou distribution par tout moyen tel que le câble, le satellite, la
télévision sur IP, les fournisseurs de services internet, les plateformes ou
applications de partage de vidéos sur l’internet, qu'elles soient nouvelles ou
préinstallées ». Toute licence ou autorisation de diffusion, tout accord de
transmission et de distribution conclu avec RT et Sputnik sont désormais
suspendus. Il est en outre interdit de participer sciemment et volontairement à
des activités ayant pour objet ou pour effet de contourner les interdictions
énoncées par le règlement, y compris en se substituant à des personnes
physiques ou morales, entités ou organismes visés à l'article 2e(3) ou aux articles
2f, 5, 5a, 5b, 5e, 5f ou 5h, ou en agissant à leur profit en utilisant les exceptions
prévues à l'article 2e(3) ou aux articles 2f, 5, 5a, 5b, 5e 5f ou 5h, ou en agissant
en leur faveur en utilisant les dérogations prévues aux articles 2e(4), 5(6), 5a(2),
5a(5), 5b(2), 5b(3), 5e(2) ou 5f(2) du Règlement (UE) n° 833/2014. 
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Selon cette décision et ce règlement, la Fédération de Russie « a entrepris une
campagne internationale systématique de manipulation des médias et de
distorsion des faits afin de renforcer sa stratégie de déstabilisation des pays
voisins et de l’Union et de ses États membres ». [...] « Ces actions de propagande
ont été menées par l’intermédiaire d’un certain nombre de médias placés sous le
contrôle permanent, direct ou indirect, des dirigeants de la Fédération de Russie.
De telles actions constituent une menace importante et directe pour l’ordre et la
sécurité publics de l’Union » et « sont essentielles et déterminantes pour faire
progresser et soutenir l'agression contre l'Ukraine et pour la déstabilisation des
pays voisins ». Ces mesures restrictives seront maintenues « jusqu'à ce que
l’agression contre l'Ukraine prenne fin et jusqu'à ce que la Fédération de Russie et
ses médias associés cessent de mener des actions de propagande contre l'Union
et ses États membres ». Ces mesures « n’empêchent pas ces médias et leur
personnel d’exercer dans l’Union d’autres activités que la diffusion, telles que des
enquêtes et des entretiens ». 

S’agissant de la compétence de l'Union européenne pour prendre de telles
mesures restrictives, le règlement précise qu'elles « entrent dans le champ
d’application du traité et, de ce fait, une action réglementaire au niveau de
l’Union est nécessaire, notamment afin d’en garantir l’application uniforme dans
tous les États membres ».

Statement by President von der Leyen on further measures to respond
to the Russian invasion of Ukraine, 27 February 2022

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/statement_22_1441

Déclaration de la présidente von der Leyen sur de nouvelles mesures visant à
répondre à l'invasion de l'Ukraine par la Russie, 27 février 2022

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/statement_22_1441

Further measures to respond to the Russian invasion of Ukraine: Press
statement by High Representative/Vice-President Josep Borrell, 27
February 2022

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/STATEMENT_22_1463

Nouvelles mesures pour répondre à l'invasion russe de l'Ukraine : déclaration à la
presse du haut représentant et vice-président, Josep Borrel, 27 février 2022

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/STATEMENT_22_1463

Council Decision (CFSP) 2022/351 of 1 March 2022 amending Decision
2014/512/CFSP concerning restrictive measures in view of Russia’s
actions destabilising the situation in Ukraine
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https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/EN/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.L_.2022.065.01.0005.01.ENG&toc=OJ%3AL%3A
2022%3A065%3ATOC

Décision (PESC) 2022/351 du Conseil du 1er mars 2022 modifiant la Décision
2014/512/PESC concernant des mesures restrictives eu égard aux actions de la
Russie déstabilisant la situation en Ukraine

https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32022D0351&from=FR

Council Regulation (EU) 2022/350 of 1 March 2022 amending Regulation
(EU) No 833/2014 concerning restrictive measures in view of Russia's
actions destabilising the situation in Ukraine

https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/EN/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.L_.2022.065.01.0001.01.ENG&toc=OJ%3AL%3A
2022%3A065%3ATOC

  Règlement (UE) 2022/350 du Conseil du 1er mars 2022 modifiant le Règlement
(UE) no 833/2014 concernant des mesures restrictives eu égard aux actions de la
Russie déstabilisant la situation en Ukraine  

https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32022R0350&from=EN
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